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Ce serait terrifiant  
de ne pas profiter  
de cet arrêt général  
pour infléchir  
sur le système actuel.
 

Bruno Latour

Le Syndicat national
des Artistes Plasticiens
de la Confédération Générale
du Travail vous informe
de vos droits et vous appelle
à participer aux luttes pour
la défense de nos métiers.

Marché de dupes
 
Payer des cotisations sociales ouvre 
des droits. C’est le principe. Certes, il y a 
des planchers, des plafonds mais lorsque 
vous êtes dans les « bonnes tranches », 
cette socialisation d’une partie de vos re-
venus vous couvre médicalement, pour 
la maternité et pour votre retraite. C’est 
le Conseil National de la Résistance qui, 
en 1945, a bâti cet équilibre entre fi-
nancement et prestations. On appelle 
ça des droits sociaux.

La crise sanitaire et l’arrêt de nom-
breuses activités économiques ont par 
ailleurs généré une chute de revenus que 
le gouvernement a décidé de compenser 
– très partiellement – à travers le Fonds 
Interprofessionnel de Solidarité. On parle 
là d’autre chose que le chômage partiel 
auquel des salarié·es peuvent accéder 
au regard du fait qu’elles·ils avaient cotisé 
à l’assurance chômage. Il s’agit d’une aide 
aux entreprises et aux indépendants.

Or, depuis la mise en place de ce fonds, 
les droits sociaux (retraite et indemni-
tés journalières) viennent en déduction 
de l’aide à l’activité économique (plafonnée 
à 1 500 €). Comment des droits acquis 
par nos cotisations seraient-ils déductibles 
d’une aide à l’activité économique ?

Si nous allons au bout d’un raisonnement 
qui n’est pas le nôtre, on pourrait s’in-
terroger sur l’utilité de verser des cotisa-
tions sociales puisqu’elles n’ouvrent aucun 
droit supplémentaire vis à vis d’une aide  
ouverte sans cotisation.

Nous dénonçons ce marché de dupes 
qui fait passer le droit social pour inutile.

Guillaume

Résister c’est Créer
Avec le confinement on a vu fleurir des banderoles et des drapeaux aux balcons, des messages 
aux fenêtres, d’autres ont étés projetés sur les murs des voisins, on a applaudi, on a tapé sur 
des casseroles à heures fixes. Il y a eu aussi des manifs de playmobils et des cortèges de 1er mai 
virtuels (j’ai pu manifester à Nantes et au pôle nord). Nous tenons depuis, des assemblées 
virtuelles pour poursuivre les débats et des actions à distance pour préparer ce qui est appelé  
« le monde d’après ».
Les Réseaux sociaux ont tourné à plein régime et, finalement, toutes les actions du monde réel 
n’ont étés vues que par la fenêtre numérique puisqu’il n’y avait plus personne dans les rues. Sans 
doute que ce temps de captivité aura permis d’essayer d’autres manières de militer et d’agiter.
« Ce monde d’après » nous y sommes. C’est devenu le monde de maintenant. Et nous avons 
plein d’idées pour l’occuper… Mais nos adversaires aussi, et ils n’ont pas le même objec-
tif… Alors, comment on fait ? ». Quelles formes d’actions heureuses pour créer un rapport 
de force suffisant ? Un syndicat sert aussi à ça : inventer les formes qui vont porter les exi-
gences. Des manifs de balcons dans la rue, des porte-voix qui applaudissent, des blocages 
de musées déguisés en playmobil, etc. Qu’importent les moyens tant que c’est joyeux et in-
ventif. Après tout, au Snapcgt on a une banderole qui revendique « Comment lutter sans 
se faire chier ! ». Si ce qui est virtuel est à l’état de simple possibilité, alors, concrétisons le col-
lectivement et avec du désir : transformons le monde réel !

Le monde d’après est dépassé, inventons le présent.
Bruno & Clément

Votre entreprise paie 
trop d’impôts ?

Optez pour le mécénat 
de compétences et  

redorez votre image aux frais 
de tou·tes les citoyen·nes 

@marchespublicsequitables 
(page facebook)

Réclame

C.
V.

https://www.facebook.com/marchespublicsequitables/


LE FONDS DE SOLIDARITÉ  
INTER-PROFESSIONNELLE

C’est lui qui devait indemniser tou·tes les travail-
leur·ses indépendant·es et les petites entreprises. 
Autant dire, beaucoup de monde. Après quelques 
hésitations politiques, il nous a été confirmé que 
les artistes-auteur·rices entraient dans la case. Sauf 
que les critères excluaient de fait une grande majorité 
d’entre eux·elles. Constatant la quantité de trous dans 
la raquette, le gouvernement fait évoluer les règles 
chaque mois. Il en résulte un indescriptible bordel qui 
fait que des artistes-auteur·rices éligibles se tournent 
vers d’autres fonds… Par exemple, en mars, il fal-
lait comparer le chiffre d’affaires de mars 2019 avec 
celui de 2020. Mais en avril, vous pouviez faire 
une moyenne de l’année 2019 pour le comparer avec 
avril 2020 !

Par ailleurs, l’immense majorité d’entre-nous perçoit 
bien moins que 1 500 € quand on a la chance d’entrer 
dans les critères du fonds de solidarité, mais alors 
on ne peut plus accéder à aucune autre aide…

C’est pour cela que nous avons demandé un accès au 
fonds pour tous les artistes-auteur·rices, cumulable, 
avec versement d’un SMIC (1185€) au minimum 
(car nous savons bien que le travail artistique n’est 
pas synonyme de rémunération) a minima jusqu’à 
la fin de l’année.

LES AIDES  
AU SECTEUR CULTUREL

Afin d’aggraver encore un peu plus les inégalités 
que nous vivons entre les secteurs de la Culture, 
le Ministère n’a rien trouvé de mieux que d’organiser 
ses aides par ces mêmes secteurs. Du coup, ceux dont 
le poids économique est bien identifié touchent beau-
coup, et les plus ignorés des politiques publiques restent 
les moins bien lotis : 10 millions pour la musique,  
5 millions pour le livre, 2 millions pour les arts visuels. 
Sur ces 2 millions, seulement 500 000 € sont destinés 
aux auteurs·rices. Avec 62 365 artistes en 2018, ça fait 
7,70 € par artiste(s). Précisons que ce n’est pas par 
mois mais bien pour toute la crise… Y-a-t-il une li-
mite au mépris ?

Alors que nous connaissons toutes et tous l’absence 
de contractualisation dans nos activités, il fallait être 
en capacité de prouver une rupture d’engagement 
pour espérer percevoir quelque chose. Autant dire que, 
là encore, rares sont celles et ceux qui sont éligibles.

Certains de ces fonds sont gérés par des structure privée  
(la SACEM pour la musique, la Société des gens 
de lettre – SGDL - pour le livre…). Il en résulte des cri-
tères d’éligibilité totalement différents et là encore 
évolutifs. Par exemple, la SGDL a très nettement fait 
évoluer ces critères en constatant que pratiquement 
personne ne pouvait y accéder selon 
les règles initiales…

Rappelons que le ministère a « délégué » cette gestion 
au nom de la proximité et de la connaissance des be-
soins… C’est pour cela que le SNAPcgt a demandé 
un fonds unique pour tous·tes les artistes-au-
teur·rices, complémentaire au fonds de solidarité 
et géré par la puissance publique.

LE DROIT D’AUTEUR  
AU SECOURS DES AUTEURS  
OU DU GOUVERNEMENT ?

Très rapidement, le ministre de la Culture a autorisé 
l’utilisation des droits d’auteurs du quart copie pri-
vée (25% des droits d’auteurs collectifs) pour l’aide 
sociale. C’est oublier un peu vite que c’est déjà 
l’argent des auteur·rices. Il est normalement redis-
tribué par les sociétés d’auteur·rices pour financer 
la formation professionnelle et de très nombreuses 
manifestations artistiques qui, elles-mêmes, rému-
nèrent les artistes-auteur·rices. En demandant aux 
Sociétés d’auteur·rices d’en utiliser une partie vers 
l’action sociale, le gouvernement vide les caisses qui 
devaient, entre autre, permettre de relancer nos ac-
tivités : expositions, festivals, publications…

De plus, faute d’activité et de diffusion, il est pro-
bable que les perceptions de droits soient plus 
faibles pendant au moins une année après la crise 
sanitaire. Il y aura donc moins de droits et moins 
de financements…

La Saif et l’ADAGP ont en tout contribué à hau-
teur de 850 000 euros. C’est plus que le montant 
de la contri- bution de l’État prévue à l’origine, ce qui 
montre bien le caractère indécent de celle-ci (l’État 
a d’ailleurs ajouté 350 000 euros à sa contribution 
pour tenter de faire bonne figure à moindre frais). 
Et comme les règles ne satisfaisaient pas la SAIF, 
celles-ci a décidé de verser son aide au fonds d’ur-
gence du CNAP (dont les règles sont plus larges) plutôt 
qu’à celui créé dans le cadre du Covid. Tout un sym-
bole. Finalement, sentant peut être le coté kafkaïen 
de cette situation, le CNAP a tout mutualisé.

LA PRISE EN CHARGE  
D’UNE PARTIE  

DES COTISATIONS SOCIALES 
2020

Les cotisations sociales sont une socialisation in-
dispensable d’une part de nos revenus. Elles nous 
ouvrent des droits à des prestations de Sécurité sociale 
dont on mesure bien actuellement la nécessité. Mais 
lorsque l’on nous impose de suspendre toutes nos 
activités, le paiement de ces cotisations peut rapide-
ment poser problème. Nous avons donc dès le début 
de la crise, demandé la prise en charge des cotisa-
tions par le fonds d’action sociale des organismes 
MdA-AGESSA.
Nous ne pouvons que regretter que les autres or-
ganisations professionnelles d’auteur·rices n’aient 
demandé que leur annulation. En effet, dans ce cas, 
les trimestres de retraites des plus précaires ne seront 
pas validés. Soit ils·elles devront travailler plus long-
temps pour valider une carrière complète, soit ils·elles 
partiront en retraite avec une décote plus importante. 
Se limiter aux revendications « atteignables » n’est pas 
suffisant. Notre conception du syndicalisme est de de-
mander ce qui est nécessaire aux artistes-auteur·rices. 
C’est ainsi que nous posons nos revendications. C’est 
ainsi que nous préparons la suite :

• Nous voulons que nos droits collectifs prennent 
le pas sur les privilèges individuels. Nous voulons 
que soit abordée la question de la continuité du re-
venu des artistes, indépendamment des logiques 
marchandes et des dynamiques économiques ins-
tantanées, et plus généralement celle de la continuité 
du salaire pour l’ensemble des travailleur·ses. La so-
cialisation des revenus artistiques pour permettre 
une protection sociale de qualité, une assurance chô-
mage doit être posée avec force.

• Nous voulons que soit remis à plat ce modèle éco-
nomique de la culture. La création mérite mieux 
que des remises ponctuelles de loyers, de cotisations 
sociales et fiscales, étudiées au cas par cas donc ac-
cordées par les potentats régionaux de la culture 
selon des critères filtrants. Ces critères maintiennent 
les artistes-auteur·rices dans une position de quéman-
deur·ses au lieu de reconnaître leur activité artistique 
en tant que telle.

La crise sanitaire dramatique actuelle met en évi-
dence l’incurie des gouvernants envers les services 
publics notamment. Elle révèle les faillites d’une 
conception des affaires culturelles dans la tradition 
versaillaise au service d’une bourgeoisie éclairée mais 
prédatrice qui joue un jeu complexe entre intérêts 
privés et accompagnements publics, et dans lequel 
les artistes sont des pions que l’on pousse avec doig-
té et selon des arrangements entendus.

Il faut penser l’art, la culture, l’éducation, la santé 
hors des ornières creusées par le libéralisme éco-
nomique. contrepoints.org/2020/01/26/363012 

-sortir-de-la-croissance-par-eloi-laurent

Il faut remettre l’art, la culture, l’éducation, la santé 
au cœur de la société, en faire des droits pour les 99 % 
de la population, un devoir de civilisation.

C’est à cela que les militant·es du SNAPcgt réfléchissent 
et travaillent. Répondre à l’urgence tout en pensant 
à demain.

Guillaume

Formes des luttes
Formes des luttes est un collectif 
autonome, réparti un peu partout 
en France, né au lendemain de la ma-
nifestation du 5 décembre contre 
le projet de réforme des retraites. 
Un groupe de graphistes et d’artistes 
ont mutualisé leurs énergies au ser-
vice d’un désir : offrir des images 
heureuses et signifiantes aux mou-
vements de contestations populaires 
(à voir sur formesdesluttes.org) 
Diffusions d’autocollants, créations 
de banderoles pour des manifestions 
ou pour un référendum spontané 
contre le 49.3 au dessus du péri-
phérique, expositions pour récolter 
des ronds et participer aux caisses 
de grèves, etc.

La combinaison des réseaux sociaux et 
d’actions bien réelles permet de diffu-
ser et partager les messages et le plai-
sir d’agir ensemble. Créer, se retrouver 
et partager renforce le désir de l’ac-
tion collective. Militer sans se faire 
chier quoi…

Bruno

Pour une solidarité  inconditionnelle  
entre travailleur·ses précaires

CE SONT LES PLUS  
PRÉCAIRES QUI TRINQUENT !

Assigné·es au travail ou économiquement 
fragilisé·es par le confinement, la crise sa-
nitaire du COVID19 a démontré une fois 
encore qu’en période d’incertitude, 
ce sont les plus précaires qui trinquent.

Nombreux sont celles·eux qui n’entrent 
pas dans les petites cases de l’admi-
nistration et qui ont dû se débrouiller. 
Chômeur·ses, personnes en situation 
de handicap, intérim, CDD et contrats 
annulés ou non renouvelés, ils·elles ont 
su malgré tout créer un élan de solida-
rité par des méthodes renouvelées. C’est 
le cas de travailleur·ses du sexe qui ont 
activement participé aux collectes et dis-
tributions tandis que toute aide de l’État 
leur était refusée.

Les prostitué·es de rue ou indoor, au-
teur·rices, acteur·rices porno, modèles 
érotiques, accompagnant·es sexuel·les 
sont en retour discriminé·es et écar-
té·es de certaines solidarités militantes. 
Le travail du sexe (TDS) reste tabou, 
occulté, oublié ou nié comme une acti-
vité professionnelle. Ce déni catégorise 

en victimes immatures des personnes 
farouchement en lutte, le plus souvent 
solidaires des mouvements sociaux, éga-
litaires, populaires. 

La précarité et l’isolement des TDS, dont 
le soutien est criminalisé, est accentuée 
de ce rejet de solidarités. La lutte contre 
la traite et l’exploitation des êtres hu-
mains, contre le patriarcat et le capita-
lisme, passe par l’accueil inconditionnel 
de toutes les personnes, sans jugement 
de leurs motifs ou de leurs choix de vie.

Bienvenu·es parmi nous sont les plasti-
cien·nes indépendamment des formes 
de leurs pratiques ou de leurs activités 
connexes. Le SNAPcgt porte ce débat 
pour un tel accueil au plan fédéral et 
confédéral. 

Nous pensons qu’une Sécurité Sociale 
Totale, Intégrale serait un moyen de sor-
tir de toute activité imposée, subie, fai-
sant place aux exercices professionnels 
volontaires.

Hélène & Pierre

Le salaire ou l’aumône ?0 + 0 = LA TÊTE À TOTO
Le moins que l’on puisse constater, c’est que la gestion de la crise sanitaire est faite d’affirma-
tions péremptoires, de revirements, de contradictions et finalement, d’un désordre caractérisé. 
Faute de pouvoir affirmer un cap, la population n’est tenue que par la peur. La peur d’attraper 
le virus à laquelle succèdent la peur de la crise économique, la peur du chômage… Les aides 
aux artistes- auteur·rices sont un bel exemple de ces errements.

L’INSÉCURITÉ 
SOCIALE ! ?

La cotisation sociale n’est pas un im-
pôt, mais une part du salaire. Le gou-
vernement ponctionne délibérément 
dans les recettes de la Sécurité Sociale. 
Pour rappel : depuis 2019 et le projet 
de loi de financement de la Sécurité 
Sociale (PLFSS) 2020, le gouvernement 
revient sur la loi Veil (1994) en choi-
sissant délibérément de ne plus com-
penser intégralement les caisses 
de la Sécurité Sociale, des allège-
ments et exonérations de cotisations 
sociales.L’exonération de «charges» 
(cotisations), c’est la mort annoncée 
de notre protection sociale et du ser-
vice public ! Dans le cadre de la crise 
sanitaire et l’arrêts de nos activités 
de diffusion, le SNAPcgt revendique 
la Prise en Charge solidaire des co-
tisations, par l’ensemble du régime 
de la Sécurité Sociale, afin que toutes 
et tous bénéficient de sa protection in-
tégrale.  Marie & Charles

L’hôpitart
La gestion catastrophique de la crise 
du covid-19 a révélé l’importance des 
travailleur·ses des services publics et 
des métiers de première nécessité, 
mais aussi des travailleur·ses béné-
vol·les (fabrication de masques en tis-
sus, visières, livraisons de paniers 
solidaires…) et enfin, ne l’oublions 
pas, des travailleur·ses des arts :  
sonores, vidéos, visuels…
Il est temps de donner des conditions 
décentes à tou·tes ces travailleur·ses 
sans lesquels·elles notre société ne 
fonctionne pas. Aujourd’hui, le « mé-
prisident » propose une médaille 
accompagnée d’une prime défisca-
lisée, et si il·elles veulent une aug-
mentation, il faudra travailler plus 
longtemps, il aura saisi l’opportu-
nité de porter un coup à la sécurité 
sociale et au code du travail sans of-
frir plus de droits au personnel soi-
gnant, malin.Rejoignons l’appel lancé 
par les soignantes baslesmasques.co 
pour construire un mouvement popu-
laire, lisons, signons et partageons : 
blm-artsetculture.fr  Clément

La Pinault culture
De nombreuses initiatives ont été 
mises en œuvre pour aider les artistes 
que la crise sanitaire a privé de tout 
revenu du jour au lendemain. Ces dé-
marches posent la question de notre 
rapport à la solidarité. Si nous ten-
tons de construire des droits collectifs, 
c’est précisément pour sortir les ar-
tistes – auteur·rices de la précarité. Or, 
ces cagnottes sont toutes régies selon 
des règles variables, souvent obscures, 
disposant de montants aléatoires et 
dont l’existence (et donc l’accès) est 
mal connue de celles et ceux qui de-
vraient en bénéficier. Il faut agir pour 
que tous les artistes-auteur·rices 
aient accès à un fonds unique, gé-
ré par la puissance publique et qui 
soit un véritable outil de solidarité 
et d’égalité.  Guillaume
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Confinées 
mais toujours pas 
prêtes à se taire

Être enfermé·e chez soi tout juste 
après le 8 mars, journée internationale 
de lutte pour les droits des femmes, 
journée à prendre la rue et à être en-
semble, c’est rude. C’est à la suite d’un 
8 mars, en 2019, et de l’organisation 
d’une manif non-mixte à Nantes, que 
le collectif Féministes Révolutionnaires 
nantais (FemRev de son petit nom) est 
né, sur des bases d’un manifeste an-
tisexiste, anticapitaliste, antiraciste et 
écologique. Un an plus tard, nous voilà 
confinées : seul·e chez nous, mais en-
semble sur les réseaux. Avec ces ou-
tils numériques, on s’organise autre-
ment. On se forme, on parle politique, 
on écrit des textes, on crée des images. 
Il y a du boulot, car ce confinement dé-
cuple les problématiques féministes 
« habituelles » : travail domestique, IVG, 
droits des travailleuses, violences in-
tra-familiales, violences policières…
Dans nos périmètres restreints, la lutte 
prend également une autre forme. 
Il faut repenser les échelles, lutter 
de sa fenêtre et avec ses voisin·es. 
Les militantes de FemRev ont par-
ticulièrement travaillé à informer 
les femmes victimes de violences 
conjugales et les personnes LGBTQI+ 
confinées dans des environnements 
toxiques. On diffuse, sur les murs 
de nos quartiers, devant les supé-
rettes, les boulangeries, des affiches 
regroupant les ressources possibles 
pour les victimes, de l’écoute télé-
phonique à la mise à l’abri. Souvent, 
on se retrouve même à informer des 
pharmacien·nes un peu démuni·es 
face à leur rôle temporaire d’accueil 
et d’orientation. 
Ces affichettes ont aussi eu un écho 
particulier sur Facebook, repartagées 
des centaines de fois et remaniées 
ici ou là au gré des besoins locaux. 
La boucle est bouclée.

 Hélène

La crise sanitaire a remis violemment en cause 
notre société mondialisée capitaliste. Ce modèle 
actuel néolibéral, capitaliste ou Start-up Nation (se-
lon la marque du costume) n’offre guère que deux 
options : perdre sa vie à la gagner pour les salarié·s, 
les « premiers de corvée » ou rêver de pouvoir 
le faire pour nous artistes-auteur·trices, précaires, 
privée·es d’emploi…

« La bourgeoisie capitaliste 
est hostile à ce qu’on soit reconnu 
comme producteur en tant que 
personne parce qu’elle s’arroge 
le monopole du travail productif. » 

Bernard Friot

La récente crise et comme toutes les crises pré-
cédentes ou à venir (qu’elle soit financière, écono-
mique, écologique, sociale...), démontre l’incapacité 
de nos sociétés à protéger les citoyens, des chocs 
de ce monde instable.

Tout être humain devrait avoir accès aux condi-
tions nécessaires à la réalisation d’une vie digne 
et épanouie. Une société où le travail serait 
libéré à la fois du marché de l’emploi et de l’em-
prise de la finance.

Ce constat partagé, particulièrement depuis la crise 
de 2008, favorise l’émergence de propositions  dont 
le revenu universel (de base ou revenu universel 
d’activité proposé par le gouvernement actuel) 
et le salaire à vie (et qualification à la personne) 
défendu par Réseau Salariat et le sociologue 
Bernard Friot. Ces deux propositions suggèrent 
le versement d’un revenu garanti, universel, in-
dépendant du travail rémunéré, que chacun serait 
libre d’accepter ou non.

Seulement voilà, ces deux propositions sont très 
éloignées d’un point de vue idéologique.

La première : le revenu universel (en maturation 
depuis 30 ans par les gouvernements libéraux) 
garantit certes un revenu à tou·tes sans condi-
tions mais de l’autre côté supprime purement 
et simplement la solidarité et le collectif au 
profit de la charité. L’instauration d’un revenu 
universel (ou de base) exonère les entreprises 
de payer les salaires, la Sécurité Sociale, les re-
traites : on te file en gros 900 euros nets par mois 
et tu te démerdes pour ta santé, ton logement et 
ta retraite.

Aujourd’hui, je suis employé·e, je suis considé-
ré·e comme un travailleur. Je suis un retraité, un 
chômeur, un artiste (ne générant pas de revenus), 
je ne suis pas considéré comme un travailleur mais 
un « RIEN » que l’on croise sur un quai de gare.

La deuxième proposition : le salaire à vie (rat-
taché à la personne) reconnaît le citoyen en tant 
que producteur de valeur (quel que ce soit son 
statut : ouvrier, chômeur, artiste, bénévole, retraité, 
mère au foyer...) et aussi membre d’un collectif 
en socialisant les salaires. 

Toute les personnes seraient considérées à priori 
comme contribuant au bien commun. C’est sur 
cette base que nous pourrions redéfinir les no-
tions de travail et de production, et donc décider 
collectivement des activités considérées comme 
productrices de valeur économique (aujourd’hui, 
c’est la mise en valeur du capital qui sert de critère ; 
dans une société en salaire à vie, ça relèverait d’une 
forme de démocratie économique). 

Chaque citoyen serait acteur d’une société libé-
rée des contingences de l’économie. 

Le salaire à vie suggère le versement pour tous·tes 
dès 18 ans, d’un salaire irrévocable entre 1 500 
et 1 800 euros nets par mois, pour le premier ni-
veau de qualification, tout en conservant notre 
protection sociale (la Sécurité Sociale). Étant enten-
du que chacun·e pourrait monter en qualification 
au cours de sa vie en étant en permanence titu-
laire du salaire lié au niveau atteint, dans la limite 
de 5 000 euros nets par mois. La hiérarchie des sa-
laires serait ainsi ramenée à un écart de un à trois. 
Nous libérant enfin des incertitudes du lendemain.

Contrairement au revenu universel qui vise 
à abolir la grande pauvreté, même dans une 
version ambitieuse à 1200 euros inconditionnels 
(ce qui est de toute façon impossible à financer 
sans démanteler la Sécu ou au contraire sans 
s’attaquer durement au capital, comme pour 
le salaire à vie), il y aurait toujours de la pau-
vreté , le salaire à vie peut abolir la bourgeoi-
sie (les inégalités), prolongeant ainsi l’ambition 
d’Ambroise Croizat, ministre du Travail de 1945 
à 1947 et bâtisseur de la Sécurité Sociale « Mettre 
définitivement l’homme à l’abri du besoin, en finir 
avec la souffrance et les angoisses du lendemain ».

Marie & Charles

Pour aller plus loin et réfléchir au piège du revenu universel 
en maturation depuis des années par des gouvernements 
libéraux, un article intéressant de 2017. regards.fr/archives/
web/article/le-revenu-universel-un-piege-liberal Le 
salaire à vie (sans conditions selon Bernard Friot) une courte 
vidéo de 10 minutes qui est très bien faite et qui est très 
explicite ! youtu.be/cjL1MuE5wpI Plus longue très clair et 
drôle par Usul youtube.com/watch?v=uhg0SUYOXjw 
Et pour aller vraiment plus loin, il y a l’interview de Bernard 
par Aude Lancelin youtube.com/watch?v=ACmcikrwi8Q
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https://www.contrepoints.org/2020/01/26/363012-sortir-de-la-croissance-par-eloi-laurent
https://www.contrepoints.org/2020/01/26/363012-sortir-de-la-croissance-par-eloi-laurent
http://formesdesluttes.org/
https://baslesmasques.co/
http://blm-artsetculture.fr/
https://www.facebook.com/feministesrevolutionnairesnantes/
http://www.regards.fr/archives/web/article/le-revenu-universel-un-piege-liberal
http://www.regards.fr/archives/web/article/le-revenu-universel-un-piege-liberal
https://www.youtube.com/watch?v=cjL1MuE5wpI&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=uhg0SUYOXjw
https://www.youtube.com/watch?v=ACmcikrwi8Q


Adhésion annuelle : 1% de vos bénéfices, c’est la règle à la CGT (par exemple pour 4 000 € annuel de bénéfice, votre adhésion annuelle est 
de 40 €) et 32 € pour les revenus inférieurs ou voisins des minimas sociaux (RSA, ASS). Chèque à l’ordre du SNAP CGT, contactez nous pour 
plus d’informations.

Ont participé : Hélène Burel, Charles Champeau, Bruno Charzat, Stéphanie Collonvillé, Gilles Fromonteil, Pierre Garçon, Guillaume Lanneau,  
Marie L’Houtellier, Anne Moirier, Gérard Paris-Clavel, Irène Ruzniewsy, Clément Valette et René Weber. Imprimé en juin 2020 par Burlet Graphics.
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Pendant ce temps, 
dans les écoles  

d’art territoriales…

… Le confinement annoncé le 17 mars 
dernier aura marqué de fait la fin 
de l’année pour les écoles d’art terri-
toriales (comme la plupart des conser-
vatoires), laissant sur le carreau tous 
les travaux en cours de réalisation, 
tous les projets dans cette période où 
justement on commence à se mettre 
en tension de création en vue des ex-
positions de fin d’année, d’installations 
diverses, que l’on se frotte aux pu-
blics sous diverses formes. Le rideau 
est tombé brusquement. Le coup a été 
très dur pour tout le monde. Les titu-
laires ou profs en CDI (artistes trans-
mettant leur expérience de la création) 
ont été sauvés par le cadre de la fonc-
tion publique territoriale donc rému-
nérés à 100%. Partout ils auront tenté 
de garder le contact avec les élèves, 
en proposant des fiches de projets, 
des fiches techniques, mais globa-
lement selon tous les témoignages, 
la réponse est évidemment très faible 
en nombre. La continuité pédagogique 
a été mise à mal malgré les efforts 
de ces artistes/enseignants.
Les artistes assurant des interven-
tions ponctuelles, auraient bien été 
payés (selon nos sources concordantes) 
de leurs interventions qui seront re-
portées à une date ultérieure.
Reste le problème des artistes qui as-
surent des vacations qui, eux, ont 
dû négocier, selon les collectivités, 
au mieux un redéploiement dans un 
autre cadre d’activité pour continuer 
à toucher leur rémunération.
Enfin, si pendant le confinement 
une certaine solidarité s'exprimait 
du haut en bas de la hiérarchie, il est 
notable que depuis le dé-confinement 
les rapports de travail se tendent sin-
gulièrement : les administrations, DRH, 
et autres comptables obnubilés par 
la dette publique en profite pour re-
prendre le gouvernail, sans concer-
tation avec les personnels et traitent 
les personnels/artistes en force d’ap-
point d’un service public (heures 
de ménage, standard téléphonique, 
envoi postal de masques à la popula-
tion...). Dans beaucoup d’écoles aucune 
directive, dans d'autres on « pro-
pose vivement » des redéploiements 
de cadre de travail, on parle de baisses 
nécessaires des effectifs pour la ren-
trée de septembre, la sécurité sanitaire 
sert de cheval de Troie à des remises 
en cause importantes...
L’avenir des écoles d’art, compé-
tence orpheline (c’est à dire non-obli-
gatoire) est fortement en question, 
voire dans certains cas leur existence 
menacée.  Gilles

DIPLÔME D’ART ET COVID :
Dans la crise sanitaire née de l’épi-
démie de COVID-19, les écoles d’art 
ont reçu les pleins pouvoirs pour or-
ganiser les examens et concours des 
étudiant·es. Suite à l’ordonnance minis-
térielle du 27 mars 2020, chaque école 
peut aménager la nature, le nombre, 
le contenu, le coefficient, les condi-
tions de déroulement et les modalités 
de délibération des épreuves. Ces amé-
nagements doivent respecter le prin-
cipe d’égalité de traitement des candi-
dat·es et sont communiqués au plus tard 
15 jours avant le début des épreuves.

Face aux choix arbitraires et précipités 
des directions qui n’incluaient pas systé-
matiquement les personnes concernées 
(étudiant·es, enseignant·es, technicien·nes, 
administrateur·rices, intervenant·es exté-
rieur·es), des étudiant·es de toute la France 
se sont retrouvé·es sur le groupe de discus-
sion en ligne Les écoles qui bougent pour 
mettre en commun leur vécu quotidien et 
leurs revendications.

On y retrouve l’état des lieux d’au moins 
vingt-cinq écoles sur la cinquantaine que 
compte le réseau national. Une partie 
d’entre elles, comme Toulouse, a pris la dé-
cision d’attribuer le Diplôme national d’art 
(bac + 3 ans) en se basant sur un contrôle 
continu et de reporter le Diplôme national 
supérieur d’expression plastique (bac + 5 ans) 
à partir de la rentrée de septembre comme 
au Havre. D’autres telle Bordeaux ont pris 
le parti de faire passer les diplômes coûte 
que coûte en juin de manière dématériali-
sée sous forme de visioconférences et d’ex-
positions virtuelles indépendamment des 
besoins techniques des candidat·es.

D’après les retours de certaines directions, 
on peut lire que cette crise est l’opportu-
nité d’inventer et d’imaginer de nouvelles 
manières de faire, et d’éprouver la capacité 
d’adaptation et de création des étudiant·es. 
Bien que quelques écoles maintiennent un 
service minimum, un accès possible aux ate-
liers et un recours aux technicien·nes, aux 
dires des concerné·es aucune solution appor-
tée n’est satisfaisante. Les aménagements en-
trepris participeraient même à révéler l’ac-
croissement des inégalités. 

D’un point de vue sanitaire, des étudiant·es 
touché·es par le COVID19 se retrouveraient 
isolés, sans médecin traitant. De nombreux 
témoignages pointent du doigt également 
la fragilité psychologique de certain·es liés 
à des troubles autistiques, angoisses, dépres-
sions, aggravés par le confinement imposé.

Les étudiant·es reprochent 
aux écoles leur injonction au travail 

et à la productivité sans tenir 
compte des individus, du contexte 

social de chacun·e, favorisé 
ou non pour affronter la crise.

Du côté de certaines directions, l’accrédita-
tion de l’établissement dont dépend sa re-
connaissance et son financement devient 
l’argument pour imposer le déroulement 
des diplômes avant l’été. Ceci oblige par 
conséquent de nombreux·ses étudiant·es 
à préparer un diplôme sous forme numé-
rique, qu’ils·elles aient une pratique en cé-
ramique, en peinture , en sculpture, en ins-
tallation, en performance ou en vidéo, qu’ils.
elles traversent la crise dans des conditions 
convenables ou pas. La standardisation des 
rendus pose la question des capacités de cha-
cun·e à maîtriser les outils numériques, à adap-
ter sa recherche artistique au medium, à ac-
céder au matériel nécessaire et à avoir accès 
à une connexion internet. Des étudiant·es ont 
quitté la ville de leur école, d’autres sont par-
ti·es en laissant une partie de leurs travaux et 
de leurs affaires sur place etc... Ce format, tes-
té lors des présentations aux concours d’en-
trée, est vécu par les étudiant·es comme un 
concours de sortie.

À tout cela s’ajoute la problématique finan-
cière, celles et ceux qui ont des emplois 
précaires, celles et ceux qui travaillent 
l’été et ne pourront préparer leur diplôme 
reporté pour la rentrée. Et puis i l y a 
les étudiant·es dépendant·es des bourses 
du CROUS, de visa qui vont expirer, de lo-
cations qui vont arriver à terme.

Dans ce contexte chaotique, 
les étudiant·es se sont appuyé·es 

sur le groupe de discussion 
« Les écoles qui bougent » pour lister 

leurs revendications portées 
auprès des syndicats d’étudiant·es 

et de leur établissement.

Ils·elles demandent la validation de l’année 
scolaire ; l’attribution automatique des di-
plômes ; la création d’un événement collec-
tif dans et hors les murs pour créer un es-
pace de monstration de leurs travaux ar-
tistiques au public et à des professionnel·les 
de l’art pour favoriser des échanges et avoir 
des regards critiques ; un diplôme par les étu-
diant·es pour les étudiant·es avec refonte des 
critères, évaluation par leurs pair·es. 

Anne

Syndiquez-moi avec vous !
http://snapcgt.org    01 42 49 60 13    contact@snapcgt.org

Avis du conseil :
L’élève Riester est appliqué. Il fait ce 
qu’on lui dit de faire, mais pas plus. 
(c’est-à-dire rien). Il prend des notes, 
écoute sagement en classe, mais 
Franck est un élève absent. Son atti-
tude filandreuse et son désir de plaire 
aux premiers de cordé l’empêche 
de faire correctement ses devoirs.

Sa convalescence en début de confine-
ment ne peut expliquer, à elle seule ce 
manque de résultats. Franck doit vite 
se ressaisir et prendre des initiatives 
constructives. Sans cela  il ne pourra 
pas prétendre au passage en classe 
supérieure, ni même à un redouble-
ment et devra rapidement enfourcher 
un tigre et changer de filière.  Bruno

http://snapcgt.org

